Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le thème «Favoriser les carrières et la mobilité: un partenariat européen pour les chercheurs», adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Pia LOCATELLI (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0067/2009 / P6-TA-PROV(2009)0125
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2009
4.
Objet: un partenariat européen pour favoriser les carrières et la mobilité des chercheurs
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement accueille favorablement et soutient l'initiative de la Commission relative à un partenariat européen pour les chercheurs et estime que les actions proposées dans les quatre principaux domaines faisant l’objet d’une attention particulière devraient effectivement permettre de supprimer les principaux obstacles entravant la réalisation d'un Espace européen de la recherche.
La résolution insiste sur la nécessité d'un partenariat global et orienté vers l'action entre les États membres et la Commission auquel tous les partenaires au niveau régional, national et européen devraient contribuer. Elle souligne qu'il incombe à la Commission européenne de soutenir pleinement la mise en œuvre de ce partenariat, y compris par des moyens financiers disponibles dans le cadre de programmes communautaires, notamment le programme-cadre pour la recherche. En ce qui concerne l'élaboration de plans d'action nationaux, le Parlement a, entre autres, demandé aux États membres d'y inclure l'avis des chercheurs, des instituts de recherche et des parties prenantes dans la politique de recherche.
Le partenariat est notamment appelé à mettre en œuvre des mesures énergiques pour créer un marché européen unique pour l'emploi des chercheurs, tout en évitant la fuite des cerveaux; à offrir des perspectives de carrière plus attrayantes aux jeunes chercheurs; à revoir les conditions de portabilité des subventions de recherche personnalisées; à renforcer la formation des chercheurs tout au long de leur carrière; à étudier la faisabilité d'un fonds de pension européen pour les chercheurs. Les États membres sont instamment priés d'intensifier leurs efforts pour mettre en œuvre les principes énoncés dans la charte européenne du chercheur et le code de conduite pour leur recrutement.
Les institutions et les États membres de l'UE sont invités à améliorer les dotations destinées à la recherche dans le budget général et de parvenir à un objectif d'investissement dans la R&D équivalent à 3 % du PIB.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Afin d'améliorer la performance de la recherche européenne et de promouvoir la cinquième liberté – à savoir la liberté de circulation de la connaissance – il convient, indépendamment d'accroître continuellement les investissements dans la recherche, de créer de manière décisive un nouvel élan afin d'augmenter le nombre, la qualité et la mobilité des chercheurs et de renforcer l'attractivité de l'Europe pour les chercheurs dans un contexte de concurrence internationale accrue pour le recrutement des meilleurs talents.
Le partenariat européen pour les chercheurs, proposé par la Commission, fixe un cadre commun et un calendrier afin d'améliorer de façon équilibrée à la fois les perspectives de carrière des chercheurs et leur mobilité, par des actions ciblées dans des domaines clés d'intérêt commun. L'impact des actions nationales sera renforcé par la cohérence et la complémentarité de leur planification et de leur mise en œuvre. Comme de nombreuses actions sont de la compétence des autorités nationales, le développement d'un partenariat entre les États membres et la Commission semble être l'approche la plus adéquate pour favoriser la cohérence et la complémentarité de ces actions aux niveaux communautaire, national et institutionnel.
Dans ce cadre, la plupart des actions prônées par la résolution peuvent être prises en compte et seront suivies par la Commission, au sein de ce partenariat. Les conclusions du Conseil, adoptées le 26 septembre 2008, et la poursuite de l'élaboration des orientations du partenariat à la demande de la présidence française, par les ministres de la recherche portugais et luxembourgeois, rappelées lors du Conseil «Compétitivité» du 2 décembre dernier, ont également montré l'engagement des États membres dans ce partenariat.
La Commission européenne reste fermement engagée à soutenir ce partenariat et à y participer pleinement afin d'offrir aux chercheurs des pratiques de recrutement ouvertes et compétitives, la portabilité des subventions, des conditions d'emploi et de travail attractives, le meilleur système de pension, de sécurité sociale et de formation correspondant à leurs besoins spécifiques. Une étude de faisabilité concernant un régime de retraite complémentaire paneuropéen pour les chercheurs a été lancée par la Commission.
Le groupe de pilotage sur les ressources humaines et la mobilité du projet ERA, composé de représentants des États membres et des services de la Commission s'est entre-temps engagé dans la mise en œuvre du partenariat. Il est chargé de la fixation d'un calendrier ambitieux, du partage des bonnes pratiques nationales et du développement de lignes directrices communes, ainsi que de la mise en place d'indicateurs et d'incitations pour des actions aux niveaux national et européen visant à mesurer les progrès réalisés.
L'implication des chercheurs et d'autres parties prenantes aux niveaux national et européen est la clé du succès de sa mise en œuvre. Lors d'une conférence de la présidence, en avril 2009, les chercheurs et d'autres parties prenantes essentielles auront l'occasion d'apporter leurs idées et l'implication régulière des parties concernées sera encouragée tout au long du partenariat.
En 2010, la Commission a l'intention d'évaluer la nécessité de poursuivre l'action de l'UE en vue d'examiner des questions spécifiques restées en suspens, sur la base d'une évaluation globale de la situation et des résultats des actions menées dans le cadre du partenariat.
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